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Chapitre 1 PERSONNES RESPONSABLES DU DOCUMENT DE REFERENCE  

 
1.1 Responsable du document de référence 
 
En tant que Président du Directoire de la société Clayeux (ci-après « Clayeux » ou la « Société »), 
Monsieur Gilles CLAYEUX, est responsable de lôinformation financi¯re et du pr®sent document de 
référence (le « Document de Référence »). 
 
Ses coordonnées sont les suivantes : 
Société CLAYEUX 
Avenue Maréchal Leclerc, 71300 Montceau-les-Mines. 
725 721 591 R.C.S. Le Creusot 
 
Téléphone : 03 85 67 47 47 
Télécopie :   03 85 58 87 95 
 
1.2 Attestation de la personne responsable du Document  
 
« Jôatteste, apr¯s avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans 
le présent Document de Référence sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent 
pas dôomission de nature ¨ en alt®rer la port®e. 
 
Jôatteste, ¨ ma connaissance, que les comptes sont ®tablis conformément aux normes comptables 
applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la 
Soci®t® et de lôensemble des entreprises comprises dans la consolidation, et que les informations qui 
relèvent du rapport de gestion figurant en pages 112 du présent document  présentent un tableau 
fid¯le de lô®volution des affaires, des résultats et de la situation financière de la Société et de 
lôensemble des entreprises comprises dans la consolidation ainsi quôune description des principaux 
risques et incertitudes auxquels elles sont confrontées. 
 
Les comptes consolidés pour les exercices clos les 31 Mars 2007, 31 mars 2008 et 31 mars 2009 
pr®sent®s dans ce document ont fait lôobjet dôun rapport des contr¹leurs l®gaux, figurant en page 260, 
258 et 252 de ce Document de Référence. Les Rapports des contrôleurs légaux au titre des comptes 
consolidés au 31 mars 2008, 31 mars 2009 ainsi que le Rapport sur lôinformation semestrielle au 30 
septembre 2009 figurant en page 254 de ce Document de Référence contiennent une observation au 
regard de lôincertitude pesant sur la continuit® de lôexploitation. 
 
Les comptes sociaux pour les exercices clos les 31 Mars 2007, 31 mars 2008 et 31 mars 2009 
présentés dans ce document ont fait lôobjet dôun rapport des contr¹leurs l®gaux, figurant en page 251, 
249 et 247 de ce Document de Référence. 
Les rapports des contrôleurs légaux au titre des comptes sociaux au 31 mars 2008, et 31 mars 2009 
contiennent une observation au regard de lôincertitude pesant sur la continuit® de lôexploitation. 
 
Jôai obtenu des contr¹leurs l®gaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils 
indiquent avoir procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière et les 
comptes donn®es dans le pr®sent document ainsi quô¨ la lecture dôensemble du document. 
 
 
Monsieur Gilles CLAYEUX,  
Président du Directoire 
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1.3 Responsable de lõinformation financi¯re 
 
Monsieur Gilles CLAYEUX,  
Président du Directoire 
Avenue Maréchal Leclerc,  
71300 Montceau-les-Mines. 
Tél. :03.85.67.47.47 
Email : investisseurs (at) clayeux.com  
 
 
1.4 Documents accessibles au public 
 
Les documents sociaux de la Société (statuts, procès-verbaux des assemblées générales et autres 
documents), et le cas échéant, les rapports, les courriers, les évaluations et déclarations établis par 
un expert à la demande de la Société, les informations financières historiques du Groupe 
mentionnées dans le présent document de référence peuvent être consultées au siège social de la 
Société. 
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Chapitre 2 CONTRÔLEURS LÉGAUX DES COMPTES 

 
2.1 Identité des commissaires aux comptes, pour la période couverte par les informations 

financières historiques 
 
2.1.1 Au titre de lõexercice clos le 31 Mars 2007 et 2008 
 
2.1.1.1. Commissaires aux comptes titulaires 
 
Monsieur Philippe DANDON  
5 rue René Char - 21000 Dijon  
Nommé lors de lôAGO du 12 septembre 2007, le mandat arrivera ¨ lô®ch®ance ¨  lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2013. 
 

Cabinet PASSERAT 
Représenté par Monsieur Dominique PASSERAT 
30, rue Ernest Renan - 21300 CHENOVE 
 
Nomm® lors de lôAGM du 20 juin 2003 pour une dur®e de six ans, le mandat  est arrivé ̈  lô®ch®ance ¨  
lôissue de lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2009. 
 
 
2.1.1.2. Commissaires aux comptes suppléants 
 
Auditis  
5 rue René Char 21000 DIJON 
Nommé lors de lôAGO du 12 septembre 2007, le mandat arrivera ¨ lô®ch®ance ¨  lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2013. 
 
Monsieur Emmanuel MEUNIER 
293 Rue de la Farnière ï Zac dôEpinay - 69400 GLEIZE 
Nomm® lors de lôAGM du 20 juin 2003 pour une dur®e de six ans, le mandat est arrivé ¨ lô®ch®ance ¨  
lôissue de lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2009. 
 
 
 
2.1.2 Au titre de lõexercice clos le 31 mars 2009 
 
2.1.1.3. Commissaires aux comptes titulaires 
 
Monsieur Philippe DANDON  
5 rue René Char - 21000 Dijon  
Nommé lors de lôAGO du 12 septembre 2007, le mandat arrivera ¨ lô®ch®ance ¨  lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2013. 
 
Monsieur Emmanuel MEUNIER  
293 Rue de la Farnière ï Zac dôEpinay - 69400 GLEIZE  
Commissaire aux comptes suppléant, Monsieur Meunier a été titularisé suite à la démission de 
Monsieur Dominique PASSERAT le 31 juillet 2009. 
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2.1.1.4. Commissaires aux comptes suppléants 
 
Auditis 
5 rue René Char 21000 DIJON 
Nommé lors de lôAGO du 12 septembre 2007, le mandat arrivera ¨ lô®ch®ance ¨  lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2013. 
 
Monsieur Emmanuel MEUNIER  
293 Rue de la Farnière ï Zac dôEpinay - 69400 GLEIZE  
Commissaire aux comptes suppl®ant jusquôau 31 juillet 2009, date de la d®mission de Monsieur 
Dominique PASSERAT puis Commissaire aux comptes titulaire. 
 
 
2.1.3 A  compter du 25 septembre 2009 

 
2.1.3.1 Commissaires aux comptes titulaires 
 
Monsieur Philippe DANDON  
5 rue René Char - 21000 Dijon  
Nommé lors de lôAGO du 12 septembre 2007, le mandat arrivera ¨ lô®ch®ance ¨  lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2013. 
 

AUDIT PMA représentée par Monsieur Emmanuel MEUNIER  
293 Rue de la Farnière ï Zac dôEpinay - 69400 GLEIZE  
Nommé lors de lôAGO du 25 septembre 2009, le mandat arrivera ¨ lô®ch®ance ¨  lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2015. 
 
 
2.1.3.2 Commissaires aux comptes suppléants 

 
Auditis 
5 rue René Char 21000 DIJON 
Nommé lors de lôAGO du 12 septembre 2007, le mandat arrivera ¨ lô®ch®ance ¨  lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2013. 
 
Madame Laurence FLOURET 
572 Rue Richetta ï 69400 Villefranche sur Saône 
Nommé lors de lôAGO du 25 septembre 2009 pour une durée de six ans, le mandat arrivera à 
lô®ch®ance ¨  lôissue de lôassembl®e g®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 
31 mars 2015. 
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2.2 Contrôleurs légaux ayant démissionné, ayant été ®cart®s ou nõayant pas ®té renouvelés 
 

Sur proposition du Conseil de Surveillance, lôAssembl®e G®n®rale du  25 septembre 2009 a nommé 
la société AUDIT PMA représentée par Monsieur Emmanuel MEUNIER dont le siège social est 293 
Rue de la Farnière ï Zac dôEpinay - 69400 GLEIZE, en remplacement de Monsieur Dominique 
PASSERAT, démissionnaire au 31 juillet 2009 conformément aux dispositions sur la rotation des 
commissaires aux comptes dans les sociétés cotées, aux fonctions de commissaire aux comptes 
titulaire pour une durée de six exercices soit jusquô¨ lôissue de lôassembl®e g®n®rale ordinaire 
annuelle ¨ tenir dans lôann®e 2015 et appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 
2015 

Cette même assemblée a désigné Madame Laurence FLOURET - 572 Rue Richetta ï 69400 
Villefranche sur Saône, aux fonctions de commissaire aux comptes suppléant, pour une durée de six 
exercices soit jusquô¨ lôissue de lôassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle ¨ tenir dans lôann®e 2015 et 
appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 mars 2015. 
 

 
2.3 Tableau des honoraires des contrôleurs légaux 
  

 

  

Philippe DANDON Dominique PASSERAT 

AUDITIS   

Montant en ú % Montant en ú % 

  
31/03/2008 31/03/2009 31/03/2008 31/03/2009 31/03/2008 31/03/2009 31/03/2008 31/03/2009 

Audit 
                

Commissariats aux 
comptes, Certifications 
des comptes annuels et 
consolidés 

26 970 13 350 100% 100% 27 840 48 650 
 

100% 100% 

Missions et accessoires 
0 0 0 0 0 0 0 0 

Sous Total 
26 970 13 350 100% 100% 27 840 48 650 100% 100% 

Autres prestations 

                

Juridique, fiscal, social 
0 0 0 0 0 0 0 0 

Technologies de 
l'information 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Audit interne 
0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres :  
0 0 0 0 0 0 0 0 

Sous Total 
0 0 0 0 0 0 0 0 

TOTAL GÉNÉRAL 
26 970 13 350 100, 00 100, 00 27 840 48 650 100, 00 100, 00 
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Chapitre 3 INFORMATIONS FINANCIERES SELECTIONNEES  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En milliers d'euros 
1er semestre 

2009/2010 

Exercice 
2008/2009 
(31 mars) 

1er semestre 
2008/2009 

Exercice 
2007/2008 (31 

mars) 
1er semestre 

2007/2008 

Exercice 
2006/2007     

(31 mars/15 
mois) 

Chiffre d'affaires 3 973 7 950 2 752 15 716 8 841 28 120 

Résultat opérationnel courant -1 714 -7 137 -4 321 -10 390 -1 766 110 

Résultat opérationnel -1 351 -12 664 -4 356 -12 755 -1 749 936 

Résultat avant impôts -1 446 -13 116 -4 526 -13 600 -2 209 -93 

Résultat net Part du Groupe -1 460 -12 894 -4 541 -13 530 -2 124 20 

Résultat par action en euros -2,45 ú -21,67 ú -7,63 ú -22,69 ú -3,57 ú 0,03 ú 

Total des actifs courants 14 434 14 868 21 563 24 899 33 819 33 203 

Total des actifs non courants 4 852 5 006 5 641 6 101 8 066 7 943 

Total des capitaux propres -13 690 -12 231 -3 870 647 12 589 14 801 

Endettement net 12 451 11 396 9 816 12 645 13 776 12 431 

Nbr d'Actions en circulation  594 925 594 925 594 925 594 925 594 925 594 925 

Résultat par action en euros -2,45 ú -21,67 ú -7,63 ú -22,69 ú -3,57 ú 0,03 ú 
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CAPITAUX PROPRES ET ENDETTEMENT CONSOLIDES AU 30 SEPTEMBRE 2009 

 

En K Euros Au 30/09/2009    Au 31/03/2009    

1. CAPITAUX PROPRES ET ENDETTEMENT     

Total des dettes financières à court terme            10 652              9 954    

Faisant l'objet de garanties              4 934                 4 178    

Faisant l'objet de nantissements                   -                        -      

Sans garantie ni nantissement              5 718                 5 776    

Total des dettes financières à moyen et long terme (hors partie à moins d'un 
an des dettes à moyen et long terme)            2 304               2 308    

Faisant l'objet de garanties                 560                    560    

Faisant l'objet de nantissements              1 202                 1 202    

Sans garantie ni nantissement                 542                    546    

Capitaux propres - Part du Groupe -        13 665    -        12 207    

Capital Social                 910                    910    

Réserve légale -         15 973    -           3 081    

Autres réserves      

Résultat de l'exercice -           1 460    -         12 894    

2. ANALYSE DE L'ENDETTEMENT FINANCIER NET     

A - Trésorerie                371                   732    

B - Instruments équivalents      

C - Titres de placement                134                   134    

D - Liquidités (A+B+C)                505                   866    

E - Créances financières à court terme                   -                        -      

F -  Dettes bancaires à court terme            4 574               3 691    

G - Part à moins d'un an des dettes à moyen et long terme            1 046               1 046    

H - Autres dettes financières court terme             5 032               5 217    

I -  Dettes financières à court terme (F+G+H)          10 652               9 954    

J -  Endettement financier net à court terme (I-E-D)          10 147               9 088    

K - Emprunts bancaires à plus d'un an                557                   560    

L -  Obligations émises                    -                        -      

M - Autres emprunts à plus d'un an            1 747               1 748    

N - Endettement financier net à moyen et long terme (K+L+M)            2 304               2 308    

O - Endettement financier net (J+N)          12 451             11 396    

 
 
 
Par jugement en date du 7 janvier 2010, le Tribunal de Commerce de Chalon sur Saône a validé le 
plan de redressement par voie de continuation présenté par CLAYEUX SA, entérinant ainsi sa sortie 
de redressement judiciaire. Suite au plan de continuation et à la date du présent document de 
référence, lôendettement du Groupe est le suivant : 
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Nature de la dette Modalités de Remboursement Durée 
Montant à 

rembourser (en Kû) 

 Dette superprivilégiée Accord dérogatoire en cours  36 mois                  1 195    

 Dettes bancaires à moyen terme  

 - Capital Restant dû au 8 juillet 2008 

 10 ans                   1 363     - Abandon des intérêts dûs jusqu'au 8 janvier 2010 

 - Révision des taux : eurib1mois + 1,1  % (Taux 
actuels 1,63%) 

 Crédit-Bail Immobilier  - Créances à échoir (Capital et intérêts initiaux) 
:Remboursement 100% sur 10 ans sans intérêts 

 10 ans                   1 012    

 Autres Créances 

Remboursement 100% sur 10 ans sans intérêts 
selon la progressivité suivante :    

     

2% 1an                     289    

3% 2 ans                     434    

5% 3 ans                     723    

7,5% 4 ans                  1 085    

10% 5 ans                  1 446    

12,50% 6 ans                  1 808    

15% 7 ans                  2 170    

15% 8 ans                  2 170    

15% 9 ans                  2 170    

15% 10 ans                  2 170    

Sous/total                14 465    

  Total de la dette nette                18 035    

 
Les modalités détaillées du plan sont présentées au paragraphe 9.1 du présent document. 
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Chapitre 4 FACTEURS DE RISQUES 

 
La Société a procédé à une revue de ses risques et consid¯re quôil nôy a pas dôautres risques 
significatifs hormis ceux présentés ci-dessous : 
 
4.1 Risques liés au Plan de continuation 

 

Par jugement en date du 7 janvier 2010, le Tribunal de Commerce de Chalon sur Saône a validé le 

plan de redressement par voie de continuation présenté par CLAYEUX SA, satisfaisant aux critères 

requis par la loi et permettant le maintien de lôactivit® et des emplois, lôapurement du passif et la 

préservation des intérêts des créanciers, aux conditions suivantes : 

 

Nature de la dette Modalités de Remboursement Durée 
Montant à 

rembourser (en Kû) 

 Dette superprivilégiée Accord dérogatoire en cours  36 mois                  1 195    

 Dettes bancaires à moyen terme  

 - Capital Restant dû au 8 juillet 2008 

 10 ans                   1 363     - Abandon des intérêts dûs jusqu'au 8 janvier 2010 

 - Révision des taux : eurib1mois + 1,1  % (Taux 
actuels 1,63%) 

Crédit impact  - Créances à échoir (Capital et intérêts initiaux) 
:Remboursement 100% sur 10 ans sans intérêts 

 10 ans                   1 012    

 Autres Créances 

Remboursement 100% sur 10 ans sans intérêts 
selon la progressivité suivante :    

     

2% 1an                     289    

3% 2 ans                     434    

5% 3 ans                     723    

7,5% 4 ans                  1 085    

10% 5 ans                  1 446    

12,50% 6 ans                  1 808    

15% 7 ans                  2 170    

15% 8 ans                  2 170    

15% 9 ans                  2 170    

15% 10 ans                  2 170    

Sous/total                14 465    

  Total de la dette nette                18 035    

 
Les modalités détaillées du plan sont présentées au paragraphe 9.1 du présent document. 
 
Par ailleurs, le Groupe pr®cise que la filiale Clayeux Italie fait lôobjet dôune procédure de redressement 
judiciaire distincte. Le Jugement de mise en redressement judiciaire en date du 2 septembre 2008 a 
pr®vu une p®riode dôobservation jusquôau 25 f®vrier 2010. Dans le prolongement du jugement du 7 
janvier 2010 qui a arrêté le plan de continuation des sociétés Clayeux SA, Clayeux Distribution, EJF 
et FC 20, il a ®t® pr®sent® le 2 mars 2010 un Plan de continuation. Lors de lôaudience du 9 mars 
2010, le Tribunal de commerce de Chalon a, décidé de mettre le jugement en délibéré.  
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Le 08 avril 2010 le Tribunal de commerce de Chalon a arrêté le plan de redressement organisant la 
continuation de la société Clayeux Italia (SRL) conformément aux termes du projet déposé au greffe 
et soumis à la consultation des créanciers, et comportant les modalités suivantes en ce qui concerne 
lôapurement du passif : 
 
 

Nature de la dette 
Modalités de 

Remboursement 
Durée 

Montant à 
rembourser 

(en û) 

 Dette superprivilégiée de l'UNEDIC  AGS     Néant 

Cr®ances inf®rieures ¨ 300 û     Néant 

 Autres Créances 

Remboursement 100% sur 
10 ans sans intérêts selon 
la progressivité suivante : 

 

  

  

 

  

2% 1an 
                         

64 760    

2% 2 ans  64 760    

5% 3 ans 
                       

161 899    
 

5,00% 4 ans 161 899  

5% 5 ans 161 899  

10,00% 6 ans  323 798 

10% 7 ans 323 798  

20% 8 ans 647 797  

20% 9 ans 647 797  

21% 10 ans 679 976  

Sous/total 3 237 983 

  Total de la dette nette 3 237 983 

 

  
Aucune diligence particuli¯re nôa ®t® effectu®e par le Groupe dans le cadre du contr¹le interne sur 
cette filiale. 
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A défaut de réalisation de tout ou partie des conditions fixées par le Plan de continuation des sociétés 
du Groupe, le Commissaire ¨ lôex®cution du Plan saisira le Tribunal, lequel d®cidera alors sôil y a lieu 
de prononcer la résolution du Plan.  
 
A la date du présent document de référence, trois des quatre garanties conditionnant lôadoption du 
Plan été levées, à savoir : 
 

- D®lai d®rogatoire pour lôapurement de la cr®ance super privil®gi®e, 
- Maintien des concours par la Banque THEMIS dans une optique dôaccompagnement  du 

schéma de continuation (à la date du jugement : 900 Kú sous la forme de concours de 
campagne) 

- Réaménagement du contrat de crédit-bail immobilier sur 10 ans sous réserve du paiement 
des intérêts du 4ème trimestre 2009 et de la Taxe foncière 

 
Il reste en suspens la condition relative à lôaugmentation de capital qui devra °tre dôun montant 
minimum de 1.300 Kú. 
 
  
4.2 Risque de liquidité 
 
Le risque de liquidit® correspond au risque pour le Groupe dô®prouver des difficult®s ¨ honorer ses 
dettes lorsque celles-ci arriveront à échéance. 
 
Pour financer ses besoins dôexploitation, le Groupe dispose des ressources suivantes : 
 

- Ligne de MCNE de 850 Kú consentie par la banque Th®mis ¨ un co¾t dôutilisation dôEuribor 3 
mois + 3,5%. A la date du présent document cette ligne est utilisée à concurrence de 850 Kú 

 
- Cr®dit de campagne de 900 Kú consentie par la banque Th®mis ¨ un co¾t dôutilisation 
dôEuribor 3 mois + 6 %. A la date du pr®sent document cette ligne est utilis®e ¨ concurrence 
de 800 Kú 

 
Le risque de liquidité est également lié au risque de non-respect du plan de redressement par voie de 
continuation, compte tenu du montant du passif ¨ apurer qui sô®l¯ve ¨ ce jour ¨ 18 035 Kú. 
 
Lô®tat du passif de Clayeux et Clayeux Italia ¨ rembourser dans le cadre de son plan de 
redressement par voie de continuation figure au paragraphe 4.1. 
 
 
Compte tenu des obligations du Groupe au regard du plan de redressement, la Société ne dispose 
pas actuellement dôun fonds de roulement net consolid® suffisant pour faire face ¨ ses obligations 
actuelles au cours des douze prochains mois. Le montant net de lôinsuffisance du fonds de roulement 
net est estim® ¨ environ 1,3 millions dôeuros. 
 

 
Pour diminuer son risque de liquidité, et pour remplir la dernière condition du jugement de sortie, la 
Société envisage de procéder à court terme au renforcement de ses fonds propres par voie 
dôaugmentation de capital.  
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4.3 Risques de taux  
 
A la date du pr®sent document, hormis les dettes entrant dans le plan de continuation,  la Soci®t® nôa 
plus dôemprunt aupr¯s dô®tablissements financiers,  
 
Lôendettement financier court terme du Groupe est contract® ¨ taux variable. Une variation de 100 
points de base des taux dôint®r°t aurait un impact de 30 Kú sur le Résultat du Groupe. 
 
4.4 Risque de change  
 
La Société sôapprovisionne pour environ un tiers de ses achats sur les marchés asiatiques avec une 
facturation en devise américaine (USD). Dans le cadre de la gestion de son risque de change, la 
direction générale a mis en place une procédure de suivi de son exposition au risque de change. 
 
Compte tenu du choix de la parit® ú/$ pour lô®tablissement des tarifs des collections, la société 
considère être peu exposée au risque de change. Pour les collections 2008, 2009 et 2010 et compte-
tenu de la bonne tenue de lôeuro par rapport au dollar US, le groupe nôa souscrit ¨ aucune couverture 
de change au cours de ces périodes. 
 
Une variation de 1% du cours de lôUSD aurait un impact de 14Kú sur le r®sultat du Groupe. 

 

 
4.5 Risques relatifs ¨ lõactivit®  

 
4.5.1 Risques opérationnels 

 
Le groupe évolue sur un marché de grande consommation et est donc soumis aux évolutions du 
pouvoir dôachat et de la consommation g®n®rale. Le groupe est ®galement sensible aux al®as 
climatiques et aux effets de mode. Pour y faire face le groupe sôadapte en permanence ¨ son 
environnement.  

 
4.5.2 Risques liés aux clients 
 
La politique de diversification de ses canaux de distribution conduit le Groupe à travailler avec environ  
250 points de ventes franchisés, affili®s ou clients multimarques en France ou ¨ lôinternational. LôItalie 
reste un marché très important du Groupe.  
 
Le premier client du groupe repr®sente en 2008/2009, 15% de son chiffre dôaffaires total. Les 5 
premiers clients représentent  24% du chiffre dôaffaires, les 10 premiers 29% et les 20 premiers 35%. 
 
 
Le délai moyen de règlement a ainsi évolué au cours des deux derniers exercices : 
 

  30/09/2009 31/03/2009 30/09/2008 

Encours Clients net  4 083 4 382 6 973 

Chiffre d'affaires Total 3 973 7 950 3 263 

Délai moyen (en Nbre de jours) 160 198 261 
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Pour limiter les risques dôimpay®s, le Groupe a souscrit aupr¯s de la SFAC des polices dôassurance 
France et Export. Les indemnités maximales par ann®e sont de 0,485 Mú pour la France et 1,1 Mú 
pour lôexport. 
 
 
4.5.3 Risques li®s ¨ lõapprovisionnement et aux fournisseurs 
 
Le Groupe CLAYEUX travaille dans un secteur o½ les sources dôapprovisionnement, du fait du faible 
co¾t dôentr®e sur le march®, sont relativement nombreuses et parfaitement substituables.  
 
La division du risque est assurée dans la mesure où le premier fournisseur représente environ 7.90% 
des achats du Groupe. Les 5 premiers fournisseurs  représentent 31.20% du montant total des 
achats, les 10 premiers 46.90% et les 20 premiers  68%. 
La r®partition entre lôEurope, lôAsie et le Maghreb permet de limiter les r®percussions ®conomiques ou 
politiques liées à une région. 
 
 
4.5.4 Risques liés aux stocks 
 

Les produits en stock dans le centre de logistique de Montceau les Mines représentent en moyenne 8 
mois du chiffre dôaffaires de la Soci®t® soit environ 5.8 Mú - base prix de vente.  
 
Au 30 septembre 2009, le montant net des stocks sô®l¯ve ¨ 7.84 Mú et se d®compose comme suit : 
 

Matières premières  Montceau 206 761 

  Sous-traitants 117 401 

En cours  Montceau 635 487 

Marchandises Montceau 2 865 420 

  Succursales 912 512 

  Affiliés 3 053 056 

Emballages  49 741 

Total 7 840 378 

 
Le risque majeur relatif aux stocks auquel est confrontée la société est la destruction des produits 
vendus  notamment par incendie car elle entraînerait une interruption des expéditions. Pour couvrir ce 
risque la soci®t® a souscrit des assurances perte dôexploitation (plafond 5 Mú) et dommages 
marchandises (plafond  5.6 Mú).   
 
Les marchandises ou matières premières situées chez les sous-traitants et/ou affiliés sont sous leur 
responsabilité. 
 
Pour r®duire son exposition aux risques dôinvendus, le groupe a développé depuis plusieurs années 
un concept de magasins dôusine et de ventes sur internet destin®s ¨ ®couler les produits en fin de 
collection, ainsi quôune politique de provisions. 
 
Lôimportance des stocks sôexplique par le mode de distribution choisi (succursales, affilies, magasins 
dôusine) qui a pour effet dôaugmenter la valeur des stocks port®s par le groupe. 
 
Compte tenu des montants assurés, de la diversification géographique des stocks liés aux différents 
circuits de distribution et des règles et méthodes comptables en matière dô®valuation des stocks (IAS 
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 2) telles que décrites dans les annexes aux comptes figurant en page 252 du présent document, le 
Groupe considère que son exposition aux risques est peu élevée. 
 
 
4.5.5 Risques liés à la concurrence 
 
En l'absence de barrières à l'entrée sur le marché du prêt-à-porter pour enfants, le groupe CLAYEUX 
doit affronter une concurrence exacerbée qui exerce une forte pression sur sa part de marché et ses 
prix de vente.  
 
Pour maintenir et renforcer sa position sur le marché tout en conservant ses marges, le Groupe 
s'appuie sur les atouts qui ont contribué à son succès : le concept CLAYEUX, qui combine qualité, 
style et prix compétitifs.  
 
 
4.6 Risques industriels et environnementaux 
 
Lôunit® de production du Groupe est située à Montceau en Bourgogne. La Soci®t® nôest soumise ¨ 
aucun risque environnemental lié à des rejets toxiques ou au stockage de matières dangereuses. La 
Société et son prestataire logistique sont responsables de lô®limination des d®chets dôemballages 
reçus des fournisseurs, qui sont soit recyclés, soit enlevés par les sociétés spécialisées. 
 
 
4.7 Risque sur actions 
 

Le Groupe nôest pas expos® au risque de fluctuation du march® boursier dans la mesure o½ il ne 
détient aucune participation dans des soci®t®s cot®es ni nôeffectue aucune op®ration sur les march®s 
financiers actions.   
 
 
4.8 Risques juridiques 
 
4.8.1 Faits exceptionnels et litiges 
 
La Soci®t® est, susceptible dô°tre impliqu®e dans un certain nombre de procédures juridictionnelles 
dans le cours normal de ses activités. Des dommages et intérêts sont susceptibles dô°tre demandés 
dans le cadre de certaines de ces procédures. La Société estime que la nature ou les montants sur 
lesquels portent les litiges ou situations contentieuses connus ou en cours à ce jour ne justifient pas 
la constitution de provisions et ne devraient pas affecter sa situation financière consolidée de façon 
significative en cas dôissue d®favorable. 
 
Dans le cadre des affaires courantes, la société est impliquée en appel dans un litige prudôhomal pour 
une demande de 22 Kú. Elle a eu gain de cause en premi¯re instance. Par ailleurs, la soci®t® est 
également impliquée en situation de demandeur dans un litige contre un client pour un montant de 30 
Kú. 
 
Il n'existe pas d'autre procédure gouvernementale, judiciaire ou d'arbitrage, y compris toute procédure 
dont la société a connaissance, qui soit en suspens ou dont elle soit menacée, susceptible d'avoir ou 
ayant eu au cours des 12 derniers mois des effets significatifs sur la situation financière ou la 
rentabilité de la société et/ou du groupe. 
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4.8.2 Réglementation 

 
La Soci®t®, qui exploite des surfaces de ventes comprises entre 30 et 500 mĮ, nôest pas soumise aux 
autorisations dôexploitation commerciale pr®vues par la loi dôorientation du commerce et de lôartisanat 
n° 73-1193 du 27 décembre 1973, modifiée par la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 et la loi n° 2001-420 
du 15 mai 2001, et par la circulaire du 16 janvier 1997 portant application des dispositions de la loi. 
 
 

4.8.3 La propriété intellectuelle 
 
Selon le livre VII du Code de la propri®t® intellectuelle, l'enregistrement d'une marque par lôINPI 
permet de disposer dôun droit de propri®t® sur cette marque. Lôatteinte ¨ celle-ci sous forme de 
reproduction ou dôimitation, y compris par un d®p¹t postérieur, constitue une contrefaçon qui peut 
donner lieu à des sanctions civiles et pénales. 
 
Au niveau du Groupe, Clayeux Distribution est à la date du présent document propriétaire des 
marques suivantes qui ont été déposées, dans divers pays :  
- Clayeux, (Classes 03-25 France et Internationale) 
- Clayeux vignette (Classes 03-18-25-28 France et Internationale) 
- Maëlle (Classes 03-25 France et Internationale) 
- Moi Bébé Clayeux (Classes 03-25 France et Internationale) 
- Jour Ferrier (Classe 25) 
 
Selon les pays la détention des marques varie de 2010 à 2019 : 
 
Marque : CLAYEUX 
 
- Classe 25 (vêtements pour enfants et bébés, chaussures, chapellerie) 
        * France : 03/12/2019 
        * Italie, Espagne, Portugal : 17/03/2018 
        * Chine, Pologne, fédérations de Russie : 17/01/2015 
- Classe 16  (Trousses pour les crayons, les stylos, trousses à dessin, fournitures scolaires é)       
- Classe 18 (cartables, maroquinerie, sacs de voyage...) 
        * France : 16/01/2017 
 
Marque : Moi bébé CLAYEUX  
- Classe 25 
        * France : 26/11/2011 
Marque : Jour Ferrier  
- Classe 25  
        * France : 28/01/2017 
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4.9 Assurances   
 
Tous les risques identifi®s par le Groupe susceptibles dôentra´ner des pertes significatives font lôobjet 
de contrat dôassurances. 
 
Les principaux contrats dôassurance souscrits par la Soci®t® et ses filiales sont les suivants :  
 

Assureurs Nature Principales Garanties 

      

GENERALI 

Magasins France et Italie 

Bâtiments/risques locatifs pour 2 980 Kú 

Mat®riel et agencements 784 Kú 

Siège 

Bâtiments/risques locatifs : 491 Kú 

Matériel et agencements : 4000 Kú 

Marchandises 5 600 Kú 

Perte exploitation 5 000 Kú 

Recours voisins et tiers 2 000 Kú 

Frais et pertes diverses  2 000 Kú 

Engagement automatique 1 000 Kú 

Carence des fournisseurs et sous traitants  1 000 Kú 

Valeur vénale du fonds de commerce 1 000 Kú 

  

 Garanties communes Vol 210 Kú 

TOKIO MARINE Assurance transport  600 Kú par transport 

 TOKIO MARINE Responsabilité civile 10 000 Kú (responsabilit® civile apr¯s livraison tous dommages confondus) 

MMA Flotte Auto   

MMA RC auto du personnel   

MMA 
Protection juridique et 
fiscale   

AGF Bâtiments Valeur à neuf 7 080 Kú 

 

La responsabilité civile couvre les dommages corporels, matériels, immatériels et tous dommages 
confondus. 
 
 
 
 
La couverture des pertes dôexploitation ¨ hauteur de 5 millions dôeuros permet au Groupe dô®viter 
toute perte significative en cas de réalisation de risque majeur. Dans le cadre des contrats dôaffiliation 
en Italie, la Société a souscrit une assurance spécifique couvrant le risque marchandises pour leur 
valeur facture augmentée de 30%.  
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Les points de vente sont couverts par des assurances multirisques couvrant les bâtiments, matériels, 
marchandises, vol, bris de glace, bris de machine, la perte du fonds de commerce et la perte 
dôexploitation. 
En ce qui concerne son activit® ¨ lôExport, le Groupe a souscrit des contrats dôassurance-crédit 
auprès de la SFAC.  
 
Le montant global des primes annuelles vers®es en 2009 sô®l¯ve ¨ : 62 Kú. 
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Chapitre 5 INFORMATIONS CONCERNANT LA SOCIETE  

 
5.1 Histoire et évolution de la société 
 
5.1.1 Raison sociale et nom commercial de la Société 

 
CLAYEUX  
 

 

5.1.2 Lieu et num®ro dõenregistrement  
 
La Société est inscrite au registre du commerce et des sociétés de Chalon sur Saône sous le 725 
721 591. Le code NAF est 6420 Z  
 
 
5.1.3 Date de constitution et durée de vie de la Société 

 
Date de constitution de la Société : 27 novembre 1957 
 

Durée de la société : 99 ann®es, soit jusquôau 26 novembre 2056, sauf dissolution anticip®e ou 
prorogation 

 
 

5.1.4 Siège social de la Société, forme juridique, législation régissant ses activités  
 

La Société a été constituée conformément au droit français. Clayeux est une Société Anonyme à 
directoire et conseil de surveillance régie par les dispositions légales et réglementaires concernant 
cette forme de société. 
 
Siège social :  
Avenue Maréchal Leclerc, 71300 Montceau-les-Mines. 
725 721 591 R.C.S. Le Creusot 

 
 

5.1.5 Exercice social  
 
Lôexercice social commence le 1er avril et se clôture le 31 mars. 
 
 
Lôensemble des documents juridiques et financiers relatifs à la Société et devant être mis à la 
disposition des actionnaires conformément à la réglementation applicable, peuvent être consultés au 
siège social MONTCEAU LES MINES (Saône et Loire) Avenue Maréchal Leclerc. 
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5.1.6 Evénements marquants dans le développement des activités de la Société 
 

1957 

Création de Clayeux par Irène et Gérard Clayeux :  

Le métier : la maille tricotée « façon main » 

Le produit : Le tout en un 

La différence : les couleurs 

Lôoutil de production est situé à Montceau les Mines en Bourgogne  

De 1957 ̈  1985, Clayeux sôimpose comme le sp®cialiste de la maille enfantine 

1985 Introduction en Bourse de la société Clayeux 

1986 Lancement du 1er Parfum pour enfants « Maëlle » 

1987 
Première Boutique en France  
Début de la délocalisation 

1988 
Affirmation du concept et accélération du développement en partant à la conquête du 
territoire français 

1993 Plan social et fin de la restructuration industrielle 

1996 

Gilles Clayeux succède à son père à la t°te de lôentreprise, second® par sa sîur 
Gwenaëlle  Wackenheim en qualité de Directrice Générale. 

Réorganisation juridique de la société (Directoire et Conseil de Surveillance) 

1998 

 Dix ans apr¯s lôouverture de la premi¯re boutique en France, le r®seau compte 22      
boutiques ¨ lôenseigne 

 D®cision de d®velopper lôInternational et ouverture de la premi¯re boutique en Italie 

1999 

Succ¯s de lôimplantation en Italie : un an apr¯s lôouverture de la premi¯re boutique,  
le r®seau sôenrichit de 14 boutiques en franchise et 28 en affiliés. 

Ouverture de 10 boutiques au Portugal, 1 au Japon, 2 au Brésil 

D®sormais le r®seau compte 85 boutiques ¨ lôenseigne CLAYEUX, dont 57 ¨ 
lôinternational 

2001 

Enrichissement de lôoffre produits avec le lancement de la premi¯re gamme de 
chaussures ;  

Poursuite de la croissance : le nombre de magasins ¨ lôenseigne est de 146  

2002 Lancement de la ligne « Moi Bébé Clayeux » 

2003 Fort développement du concept Moi Bébé 
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2004 
 
Lancement de deux eaux de senteurs et 3 eaux de toilette « Maëlle fleur » « Maëlle 
cîur » et « Maëlle libellule » 

2005 

Avec un r®seau de 200 magasins ¨ lôenseigne Clayeux et plus de 1 000 autres 
points de ventes, Clayeux poursuit son d®veloppement tant en France quô¨ 
lôinternational. 

Deux filiales ont été créées, Clayeux Portugal et Clayeux Suisse. Elles sont 
destin®es ¨ des op®rations de d®stockages gr©ce ¨ leurs magasins dôusine. 
Une augmentation de capital a ®t® lanc®e et a permis de lever 3,45 Mú. 
 

2006 

Restructuration du circuit de distribution avec la fermeture des magasins déficitaires 
et la transformation en franchisés des meilleurs magasins affiliés italiens. 

Intensification du d®veloppement ¨ lôinternational (ouvertures ¨ Tokyo, en Chine, au 
Mexique...). 

 
 

Depuis le 31 mars 2008, les principaux évènements suivants ont eu un impact sur le développement 

des activités de la Société : 

 

¶ Lôexercice 2007/2008 sôest traduit par la d®gradation de son principal march®, lôItalie, ce qui a 

très fortement impacté les performances du Groupe. La baisse des ventes, lôallongement des 

délais de paiement et la hausse des invendus ont totalement déséquilibré la trésorerie et mis 

en péril la situation économique et financière du groupe. 

 

¶ Cette situation a conduit son Pr®sident du Directoire ¨ demander lôouverture dôune procédure 

de redressement judiciaire. Par jugement en date du 8 juillet 2008, le Tribunal de Commerce 

du Creusot a décidé de placer les sociétés du Groupe en redressement judiciaire avec une 

p®riode dôobservation de six mois. Cette période a été reconduite par décision du Tribunal de 

Commerce de Chalon sur Saône en date des 15 janvier 2009 et 25 juin 2009. 

 

¶ Par jugement en date du 7 janvier 2010, le Tribunal de Commerce de Chalon sur Saône a 

validé le plan de redressement par voie de continuation présenté par CLAYEUX SA, arrêté 

selon les termes présentés au paragraphe 4.9 et détaillés au paragraphe 9.1 du document de 

référence, Maître DESLORIEUX a ®t® nomm® en qualit® de commissaire ¨ lôex®cution du 

Plan.  

 

Le Groupe peut désormais se concentrer sur son développement et sur la consolidation de ses 

positions tant en France quô¨ lôInternational.  

La forte notoriété de la marque CLAYEUX lui permet malgré tout de disposer des atouts nécessaires 

pour poursuivre la mise en îuvre de son plan strat®gique.  
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Pour retrouver des niveaux de profitabilit® que la soci®t® a connu dans un pass® proche, lô®quipe 

dirigeante a ®labor® et mis en îuvre un plan de r®organisation, initi®e d¯s le premier semestre 2009, 

reposant notamment sur les orientations stratégiques suivantes : 

¶ Modification de la stratégie de distribution 

¶ Restauration du taux de marge 

¶ Redimensionnement de lôentreprise 

 
5.2 Investissements 

 
5.2.1 Principaux investissements réalisés sur les trois derniers exercices 

 
Les principaux investissements bruts (entrées et sorties) au cours des trois derniers exercices 
sôanalysent comme suit : 
 

en K ú 

Exercice 

31/03/2009 

Exercice 

31/03/2008 

Exercice 

31/03/2007 

Investissements 

Incorporels (425) (605)  558 

Investissements 

Corporels (502) (201) 252  

Investissements 

Financiers (65)  (15) (34)  

Total (992) (821) 776 

 
 

5.2.2 Principaux investissements en cours 
 

R®fection des boutiques soit environ  50 Kú 
 

5.2.3 Investissements à venir 
 

Néant 
 
 

. 
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Chapitre 6 ACTIVITE 

 

 

Fondée en 1957, CLAYEUX est une entreprise familiale française, spécialisée dans la conception et 

la distribution de vêtements, chaussures et accessoires pour enfants de 0 à 14 ans. CLAYEUX 

diffuse aujourdôhui dans 12 pays ¨ travers 145 boutiques ¨ lôenseigne et 110 corners.  

Offrant des collections très colorées et possédant un savoir faire historique dans la création de maille, 

CLAYEUX se positionne comme une marque à forte identité dans le prêt-à-porter pour enfant. 

 
6.1 Chiffres dõaffaires 

 

en milliers d'euros 

Exercice 
31/03/2009 

Exercice 
31/03/2008 

Exercice 
31/03/2007 

France 6 771 8 692 10 673  

Italie 320 4 086  13 067 

Autres exports 859 2 938  4 380 

Total 7 950 15 716 28 119 

 
 

 
6.2 Le concept CLAYEUX 

 

Le style, lôinnovation et la qualit® constituent les axes fondamentaux du groupe CLAYEUX pour 

développer et imposer sa marque. 

Le savoir-faire de CLAYEUX sur son march® côest : 

¶ La capacité de création et dôindustrialisation 

¶ La ma´trise dôune production maille lui permettant de r®aliser des collections uniques 

¶ La ma´trise dôune offre produits innovante, ¨ forte identit® et diff®renci®e sur un march® en 

constante évolution 

La forte notoriété de la marque a toujours été associée à la notion de qualité et de confort. 

Le Groupe propose deux collections par an : Et® et hiver ainsi quôune offre produits spots li®s ¨ un 

®v®nement tel que No±l pour stimuler les ventes, soit une offre dôenviron 700 produits par an. 

Les collections CLAYEUX sôappuient sur un style fort diff®renci® de la concurrence. Les deux 

caract®ristiques principales sont lôassociation de couleurs tr¯s originales et le travail de la maille. 

Côest gr©ce ¨ cette double expertise que la marque a acquis une forte l®gitimit® tant en France quô¨ 

lôInternational. 
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6.3 Lõoffre produit 
 

 

Le groupe CLAYEUX a choisi de segmenter son offre en 4 segments pour être en phase avec les 

tendances de la mode propre à chacune de ses cibles : 

 

 Moi Bébé - de 0 à 18 mois 

On assiste depuis quelques années à une amplification du phénomène du « Bébé Roi », fruit de 

lô®volution sociologique dans les pays d®velopp®s (recul de lô©ge de la maman lors du premier enfant, 

73% des mères de 2 enfants occupent un emploi).  

Cette ligne, con­ue sp®cifiquement pour le b®b® joue la carte de lôunique, de lôexception et de la 

personnalisation. La notoriété de CLAYEUX associée à la notion de qualité va permettre de rassurer 

les parents quant à la qualité et la sécurité des produits. 

               

 

Bébé CLAYEUX - de 3 mois à 4 ans  

Cette collection sôappuie sur un style fort avec des produits color®s et tr¯s diff®renci®s. 

Un achat sur deux est effectu® pour un cadeau naissance. Le d®clenchement de lôacte dôachat passe 

par la séduction des adultes. La notoriété et la renommée de la marque sont majeures. 

Ces deux ®l®ments r®unis permettent ¨ CLAYEUX dô°tre une des r®f®rences de lôachat cadeau 

affectif. 

 
 

La mode Fille - de 4 à 12 ans 

Côest une ligne tr¯s mode et color®e, permettant de conquérir des clientes qui recherchent des 

produits très visuels, qualitatifs et bien conçus. 

Historiquement, la marque CLAYEUX riche en couleurs a une connotation plus fille que garçon. 

Cette ligne a une position mode affirmée surtout sur les marchés export où peu de marques ont un 

positionnement similaire. 

  

 

La mode Garçon - de 4 à 12 ans  

La collection est plus décontractée et facile à porter. Une nouvelle orientation de style vise à la rendre 

plus color®e en harmonie avec lôidentité CLAYEUX. 
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Lõoffre compl®mentaire CLAYEUX 
 
 

Cette offre compl®mentaire se compose principalement dôune ligne de parfums en harmonie avec les 

collections de vêtements. 

 

6.4 Une production essentiellement sous-traitée 
 

Plus de 80%  des articles vendus correspondent à des produits fabriqués par des sous-traitants 

principalement situ®s en Asie ou au Maghreb ou ¨ des produits finis en provenance dôAsie.  

Compte tenu de sa situation juridique et de son niveau de trésorerie, le Groupe a décid® dôoptimiser 

sa politique dôapprovisionnement en r®duisant le nombre de fournisseurs pour leur confier des 

volumes plus importants afin dôen tirer avantage sur les prix de revient. 

La production interne, correspondant à la fabrication des vêtements en maille, est réalisée par le 

Groupe dans son usine de Montceau-les-Mines.  

 

 

 

  

  
2010p 2009 2008 2007 

France 15% 18% 25% 18% 

Maghreb 47% 48% 45% 42% 

Asie 39% 34% 30% 40% 

 

 

6.5 Un r®seau de distribution fortement implant® en France et ¨ lõinternational 
 
 

En France  

¶ Les Boutiques (succursales) : au nombre de 15, implantées à la fois en centre ville et en centre 

commercial. 

¶ Les affiliés : 4 affiliés et 38 corners 

¶ Les Magasins dôusines (succursales) : au nombre de 6 en France, ces magasins sont alimentés 

par les invendus des boutiques succursales et des affiliés en France. 

¶ Soldeurs et vente-privée : CLAYEUX commercialise ses invendus chaque année en septembre 

et en mars. Chaque vente permet lô®coulement de 60.000 ¨ 80.000 pi¯ces. 

 

Répartition géographique des sources de production (% en volume) 
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¶ Internet : Avec lôouverture en Avril 2009, de son premier site marchand, CLAYEUX a démarré la 

mise en îuvre dôune strat®gie Internet favorisant les synergies multi-canal synchronisés avec 

les actions en magasins.  

 

A lõInternational 

¶ Les Boutiques ¨ lôenseigne : Vente selon le mode de lôaffiliation : 110 points de ventes dans 4 

pays.  Vente selon le mode Franchise : 10 dans 6 pays  

¶ Les Magasins dôusines (succursales) : au nombre de 2 en Italie et 1 au Portugal. Comme pour la 

France, ces magasins sont alimentés par les invendus des boutiques franchisées et des affiliés 

dans ces pays. 

¶ Corner Affiliés : 75 corners dans 3 pays 

 

6.6 Le marché français du prêt-à-porter pour enfants est très atomisé  
 

Le Pouvoir dôachat des parents est de plus en plus important en raison du recul de lô©ge de la 

parentalité. On observe que la dépense moyenne par an et par enfant âgé de 0 à 2 ans est deux 

fois supérieure à la dépense moyenne des enfants âgés de 2 à 14 ans. Par ailleurs les facteurs 

sociodémographiques sont très favorables avec, en 2008 et en France, une natalité supérieure à 

celle des 25 dernières années 

 

Les concurrents sont nombreux sur tous les segments de ce marché. Les acteurs traditionnels de ce 

march® (CLAYEUX, Jacadi, Catiminié.) sont confront®s depuis quelques ann®es ¨ lôarriv®e de deux 

types de nouveaux concurrents : 

- Dôune part, les cha´nes (Gap, Zara, H&M, DPAM,é) qui jouent le prix, le style et le 

renouvellement permanent 

- Dôautre part, les marques internationales adultes (Dior, Burberry,é) qui d®clinent leur 

notori®t® sur le march® de lôenfant. 

 

 

 
 

 
 

Facteurs d®terminant de lõacte dõachat 
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6.7 Le Positionnement concurrentiel de CLAYEUX 
 

Le positionnement de la marque CLAYEUX est basé sur un savoir faire dans la conception de 
vêtements en maille qui lui confère un style très différencié de la concurrence. 
Cette offre combinant style/qualit®/prix lui permet dôassumer pleinement son 
positionnement moyen/haut de gamme avec un concept à forte identité. 
 

 

 

6.8 Stratégie de développement 
 

Stratégie France 
Lôobjectif du Groupe est de revitaliser sa marque en mettant lôaccent sur lôinnovation, le recentrage 
vers une clientèle plus jeune et une stratégie de communication efficace. 
 
Strat®gie ¨ lõInternational 
Le Groupe maîtrise un savoir-faire reconnu ¨ lôinternational o½ il réalise déjà environ 45% de son 
chiffre dôaffaires dans 12 pays. 
 
Le march® de la mode enfantine haut de gamme va par ailleurs b®n®ficier de lôouverture de nouveaux 
march®s ®mergents en Asie, Am®rique Latine, et Europe de lôEst. Ces march®s sont fortement 
demandeurs de collections originales, créatives et qualitatives du fait de la pauvret® de lôoffre locale 
dans ce type de produits et de lôattractivit® de la marque « France ». 
 
Lôoriginalit® de la gamme CLAYEUX, la grande qualit® des produits et le style affirm® des collections 
sont des éléments déterminants dans la réussite de ces implantations. 
 
La recherche de nouveaux partenaires sur des marchés ciblés sera facilitée par le nouveau site 
Internet du Groupe (ouvert en Avril 2009) qui présente à la fois le nouveau concept et la dynamique 
de lôoffre. 
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Chapitre 7 ORGANIGRAMME 

 

 

7.1 Organigramme juridique 
 

 

CLAYEUX SA

98,97 %

51% 100% 100%

EJF CLAYEUX Stock Portugal

100%

FC 20

CLAYEUX Italia

CLAYEUX DISTRIBUTION

 

 

Périmètre de consolidation et organigramme au 31/03/2010 

Les sociétés incluses dans le périmètre de consolidation sont présentées ci-dessous :  

 
Activité Société Siège social Méthode de 

consolidation 
% contrôle % intérêts 

Holding Clayeux SA Montceau les Mines 
France 

Société Mère 100% 100% 

Production et vente Clayeux Distribution Montceau les Mines 
France 

Intégration globale 98.97% 98.97% 

Distribution Clayeux Italia Turin Italie Intégration globale 100% 98.97% 

Distribution Clayeux Portugal Portugal Intégration globale 100% 98.97% 

Holding EJF Montceau les Mines 
France 

Intégration globale 51% 50.47% 

Distribution FC20 Montceau les Mines 
France 

Intégration globale 51% 50.47% 

 

 

Variation de périmètre 

Sortie de Clayeux Suisse : cf § 1.5.2 de lôAnnexe aux comptes de lôexercice clos le 31 mars 2009. 
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La contribution de cette filiale dans les comptes consolid®s de lôann®e pr®c®dente ®tait la suivante : 

- CA : 212 kú 

- Résultat groupe : - 107 kú  

Compte tenu de son faible poids relatif, la cession de la soci®t® nôa pas ®t® trait®e selon la norme 
IFRS 5 « Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnée  
 

7.2 Liste des filiales de la Société 
 

 

Clayeux Distribution 
Avenue Maréchal Leclerc 
B.P. 91 
71304 Montceau les Mines  
 
EJF 
Avenue Maréchal Leclerc 
B.P. 91 
71304 Montceau les Mines  
 
Clayeux Italia 
C/SO Moncalieri 213 
10100 Torino Italie 
 
FC20  
Avenue Maréchal Leclerc 
B.P. 91 
71304 Montceau les Mines 
 
Clayeux Portugal 
Praca Duque de Terceira, 24      
1200-161 Lisboa                          

                



 

34 

 

 

 

 

Chapitre 8 PROPRIETES IMMOBILIERES, USINES ET EQUIPEMENTS 

 

 

 

8.1 Descriptif actuel 

 

 

Le b©timent de Montceau les Mines fait lôobjet dôun contrat de cr®dit bail.   
 

Concernant les magasins dôusine et les points de vente exploit®s, Clayeux ne détient que la propriété 
des fonds de commerce et droit au bail de ses points de ventes, aux conditions suivantes : 
 

Adresse Bail Début  

    bail 

    en cours 

      

80 Rue V. Hugo - 75116 PARIS  9 ans 01/10/2004 

      

33 Rue de Chartres - 92200 NEUILLY 9 ans  01/01/2002 

      

27 En Chaplerue - 57000 METZ 9 ans  01/07/2001 

      

11 Place du Change - 84000 AVIGNON 9 ans 01/07/2001 

      

C.C. ITALIE 2 - 24 Place d'Italie - 75013 PARIS 10 ans 01/07/2000 

      

11 Rue Gutenberg - 67000 STRASBOURG 9 ans 01/01/1997 

      

122 Rue de Rome - 13006 MARSEILLE 9 ans 
en cours de 

renouvellement 

      

C.C. JAUDE - 18 Rue d'Allagnat - 63000 CLERMONT 12 ans 01/07/2007 

      

C.C. CARREFOUR - 69130 ECULLY 12 ans échu 07/2009 

      

72 Rue Edouard Herriot - 69002 LYON 9 ans 29/03/2007 

      

      

Site 

Surface 

Destination 

des lieux Propriétaire Contrat  Date Echéance 

Loyer 

annuel 

HT Totale 

 

 

Avenue Maréchal 

Leclerc,  

71300 Montceau-les-

Mines 

12 614 

m²  

Fabrication 

Stockage 

Bureaux 

Fortis lease 

Sogefimur 

Intercoop Crédit Bail 2002 2020 101 Kú 
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USINES CENTER -  Route Citroën - 78140 VELIZY 12 ans 01/05/2001 

      

C.C. Gray Mode  -  Avenue de Verdun - 70100 GRAY 12 ans 01/08/1999 

      

C.C. QUAI DES MARQUES - 8 Quai du Chatelier 12 ans 02/01/2007 

93450 L'ILE SAINT DENIS     

      

C.C. Marques Avenue - 60 Avenue Gambetta 12 ans 01/06/1999 

26100 ROMANS S/ISERE     

      

C.C. MacArthur Glen - 7 Mail de Lannoy   10 ans 31/05/2001 

59100 Roubaix     

      

5 Bis Rue de Grassi - 33000 BORDEAUX     9 ans 
en cours de 

renouvellement 

      

15 Rue de la Poêle Percée - 28000 CHARTRES          9 ans 01/07/1999 

      

3 Rue des Pintiers - 53200 CHÂTEAU GONTIER       9 ans 20/04/2007 

      

3 Avenue Lajarrige - 44500 LA BAULE       9 ans 01/05/2002 

      

4 Rue Racine - 44000 NANTES      9 ans 15/02/2003 

      

C.C. Porta Di Roma - Via Alberto Lionello 21 5 ans 03/08/2009 

00137 ROMA     

      

Outlet Mac Arthur Glen - Via Ponte di Piscina Cupa 64 10 ans 05/08/2003 

00128 POMEZIA ROMA     

      

Mac Arthur Glen SPA - Strada Statale 35 Bis Deigiovi 10 ans  07/02/2002 

Via Della Moda 1 - 15069 SERRAVALLE SCRIVIA     

      

Clayeux Stock Portugal - Loja D41 Freeport 10 ans 22/05/2009 

E.N. 119 Pinhal da Areia - 2890 - 000 ALCOCHETE     

      

      

 

 

8.2 Question environnementale 
 

A la connaissance de la Société, aucun facteur de nature environnementale nôa influenc® ou nôest 
susceptible dôinfluencer sensiblement, de mani¯re directe ou indirecte, sur les op®rations de la 
Société. 
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Chapitre 9 EXAMEN DU RESULTAT ET DE LA SITUATION FINANCIERE 
 

9.1 Faits marquants intervenus depuis le 31 mars 2008 
 

Depuis le 31 mars 2008, les principaux évènements suivants ont eu un impact sur le développement 

des activités de la Société : 

 

¶ Lôexercice 2007 sôest traduit par la d®gradation de son principal march®, lôItalie, ce qui a tr¯s 

fortement impacté les performances du Groupe. La baisse des ventes, lôallongement des 

délais de paiement et la hausse des invendus ont totalement déséquilibré la trésorerie et mis 

en péril la situation économique et financière du groupe. 

 

¶ Cette situation a conduit son Président du Directoire à demander lôouverture dôune proc®dure 

de redressement judiciaire. Par jugement en date 8 juillet 2008, le Tribunal de Commerce du 

Creusot a décidé de placer les sociétés du Groupe en redressement judiciaire avec une 

p®riode dôobservation de six mois. Cette p®riode a été reconduite par décision du Tribunal de 

Commerce de Chalon sur Saône en date des 15 janvier 2009 et 25 juin  2009. 

 

¶ Par jugement en date du 7 janvier 2010, le Tribunal de Commerce de Chalon sur Saône a 

validé le plan de redressement par voie de continuation présenté par CLAYEUX SA, 

satisfaisant aux crit¯res requis par la loi et permettant le maintien de lôactivit® et des emplois. 

Lôapurement du passif et la pr®servation des int®r°ts des cr®anciers, aux conditions 

suivantes : 

 
A. SUPERPRIVILEGIEE DE LõUNEDIC AGS 

 

 
- CLAYEUX DISTRIBUTION :  1 134 Kú 
- FC 20 :  61 Kú 
 
   1 195 Kú 

 
Lôaccord d®rogatoire de lôUNEDIC AGS, pr®voit un remboursement de cette cr®ance  en 
36 mensualités égales, la 1ère est intervenue au 06 février 2010. 

 
B. FRAIS DE JUSTICE :  

 
 Le montant estimatif des frais de justice sur la dur®e du plan est de 559 Kú. Le r¯glement 

de ces sommes est intervenu ou interviendra selon les échéanciers prévus avec les 
prestataires. 
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C. CREANCES INFERIEURES A 300 û 
 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle R626-34 du Code de Commerce, elles 
repr®sentent  9514 ú. 
A la date dôenregistrement du pr®sent document, 5.732 ú ont ®t® r®gl®s. 
 

 
D. EMPRUNTS MOYEN TERME 
 
Engagements concernés 

 
 

 
 

 

Modalités prévues 
 

¶ Réétalement des prêts sur une durée de 10 ans, sur la base du capital restant dû au 
titre de la dernière échéance réglée, 

¶ Proposition par le Groupe CLAYEUX dôamortissement par mensualit® ou trimestrialit® 
et non par annuité, 

¶ En contrepartie, abandon par les Etablissements Bancaires des intérêts ayant couru 
du 8 juillet 2008 ¨ la date dôarr°t® du plan de continuation, 

¶ Révision des taux des prêts de sorte que : 
 

- Pour les prêts à taux fixe, il soit appliqué le taux variable le plus faible, 
- Pour les prêts à taux variable, le taux retenu soit celui du prêt au taux le 

plus faible. 
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E. ENGAGEMENT DE CREDIT BAIL IMMOBILIER PORTE PAR LA SA CLAYEUX 
 
Rappel de lõengagement : Par acte du 9 octobre 2002 de Maître Pierre-Georges 
NARBEY, Notaire à NANCY, la Société CLAYEUX a réalisé une opération de lease 
back sur lôactif immobilier lui appartenant Avenue Maréchal Leclerc 71300 
MONTCEAU LES MINES, à savoir : 
 

¶ Terrains : 
Commune de MONTCEAU LES MINES : 

- Section AV numéro 324 lieudit « 2, 4, 6, 8 Avenue Maréchal Leclerc » pour 
une contenance de 1ha 33a 73ca (ex AV numéro 320), 

- Section AV numéro 269 lieudit « Avenue Maréchal Leclerc » pour une 
contenance de 35a 42ca (ex AV numéro 320), 

Soit une contenance totale sur MONTCEAU LES MINES de 1 ha 69 a 15 ca. 
 

Commune de BLANZY : 
- Section AN numéro 84 lieudit « Les Vevres » : 15a et 35ca, 
- Section AN numéro 85 lieudit « Les Vevres » : 11a et 82ca, 

Soit une contenance totale sur BLANZY de 27a 17ca. 
 

¶ Constructions : 
Ensemble immobilier composé de bâtiments industriels (ateliers, stockage et bureaux), 
dôune SHON de 13 030 m² comprenant notamment : 

 
- 1 535 m² de bureaux divisibles en façade, 
- 7 650 mĮ dôateliers et magasins avec locaux sociaux et locaux techniques 

attenant de 895 m², 
- 500 m² à usage de cafétéria, 
- 2 450 m² de magasin indépendants, 
- Parkings et aire de circulation. 

 

¶ Investissement : 1 826 984 ú d®compos®s comme suit : 
 

- Terrains :      310 000 ú 
- Constructions :             1 487 250 ú 
- Frais dôacquisition :           29 734 ú 

 

¶ Financement : 
 

- BATICAL :   758 746,46 ú  41.53 % 
- INTERCOOP :   534 118,77 ú  29.235 % 
- SOGEFIMUR :   534 118,77 ú  29.235 % 
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Situation actuelle : 
 

Bailleurs  : BATICAL (devenue FORTIS Lease) ï INTERCOOP ï 
SOGEFIMUR  (devenue SOGEBAIL) 

Preneur      : SAD CLAYEUX 
Sous-locataire     : SA CLAYEUX DISTRIBUTION 
Durée      : 10 ans, soit du 9 Octobre 2002 au 8 Octobre 2012 
 
Loyer trimestriel    : 58 692,51 ú HT 

 
- BATICAL :  23 976,32 ú HT 
- INTERCOOP :  16 978,47 ú HT 
- SOGEFIMUR :  17 740,72 ú HT 

 
 

Ex®cution du contrat durant la p®riode dôobservation 
 

Dans le cadre du redressement judiciaire de la Société CLAYEUX il a été engagé des 
discussions avec lôindivision bailleresse afin dôobtenir un all¯gement des loyers, ce 
compte tenu du redimensionnement du Groupe en termes de chiffre dôaffaires et 
dôemplois. 
 
De ce fait, les charges locatives ont été réglées, outre les paiements relatifs à la taxe 
foncière et aux assurances, comme suit : 

 
- Bases contractuelles pour la période du 8 juillet au 30 septembre 2008, 

 
- Décaissements limités aux intérêts pour la période du 1er octobre 2008 au 30 

septembre 2009. 
 

Les paiements se résument ainsi : 
 

14 janvier 2009 90 000,00 ú FORTIS 

11 mars 2009 10 000,00 ú FORTIS 

26 mars 2009 10 000,00 ú SOGEFIMUR 

26 mars 2009 10 000,00 ú FORTIS 

11 juin 2009 6 440,80 ú FORTIS 

11 juin 2009 6 685,02 ú SOGEFIMUR 

11 juin 2009 5 889,01 ú INTERCOOP 

31 juillet 2009 15 000,00 ú FORTIS 

17 septembre 2009 7 256,49 ú SOGEFIMUR 

17 septembre 2009 17 568,79 ú FORTIS 

17 septembre 2009 2 892,66 ú FORTIS 

1er octobre 2009 4 647,17 ú SOGEFIMUR 

TOTAL 186 379,94 û  
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Modalités proposées : 

 

¶ Créances échues à la date du redressement judiciaire 
 
- FORTIS                                   388 Kú 
- SOGEFIMUR                                     44 Kú 
- CREDIT COOPERATIF                ï 
 

  432 Kú 
Remboursement à hauteur de 100 % sur 10 ans sans intérêt selon les bases de 
lôoption unique pr®sent®e. 

 

¶  Encours à échoir 
 

Sur la base du capital restant dû à ce jour, il est sollicité, à compter de janvier 2010, un 
réétalement des engagements sur une durée de 10 ans, à savoir : 

 

U Capital considéré  848 Kú 
U Intérêts prévus 164 Kú 

  

TOTAL 1 012 Kû 
  

U Coût annuel à supporter 101 Kú 
U Paiement par trimestre  
U Terme du contrat 31.12.2019 

 
 

¶ Autre disposition 
 

 

Sur la surface actuelle de 13 030 m², il est prévu la sous-location au profit de la SA 
HOMEGA dôune partie couvrant 1 600 m². 
 
Loyer annuel  : 64 000 ú HT/an (pour les 3 premiers mois, le loyer sera de 6 000 
ú/trimestre du fait dôune surface lou®e de 600 mĮ). 
 
Durée  : 24 mois, soit du 12 octobre 2009 au 11 octobre 2011. 
 
NB  : Cette ressource permettra à la Société CLAYEUX de couvrir 
significativement le loyer quôelle doit elle-m°me r®gler ¨ lôindivision bailleresse. 
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F. AUTRES CREANCES 
 
 

Remboursement à hauteur de 100 % en 10 annuités, sans intérêt selon la progressivité suivante : 
 

- 2 %  1 an apr¯s lôarr°t® du plan 
- 3 %  2 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 5 %  3 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 7,5 %  4 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 10 %  5 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 12,5 % 6 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 15 %  7 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 15 %  8 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 15 %  9 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
- 15 %  10 ans  apr¯s lôarr°t® du plan 
 

 
G. CONTRATS DE CREDIT-BAIL ET DE LOCATION 

 
Poursuite des engagements selon les bases contractuelles comme cela est pratiqué 
durant la période dôobservation. Pour les contrats de crédit-bail, régularisation au 
terme des contrats des impayés avant redressement judiciaire afin de lever les 
options dôachat. 

 
A la date du présent document de référence, trois des quatre garanties conditionnant 
lôadoption du Plan ®t® lev®es, ¨ savoir : 
 
- Délai dérogatoire pour lôapurement de la cr®ance super privil®gi®e, 
- Maintien des concours par la Banque THEMIS dans une optique 
dôaccompagnement  du sch®ma de continuation (¨ la date du jugement : 900 Kú sous 
la forme de concours de campagne) 
- Réaménagement du contrat de crédit-bail immobilier sur 10 ans sous réserve 
du paiement des intérêts du 4ème trimestre 2009 et de la Taxe foncière 
 
Il reste en suspens lôaugmentation de capital qui devra °tre dôun montant minimum de 
1.300 Kú. 

 

¶ Situation de la filiale Italienne  
Par ailleurs, le Groupe pr®cise que la filiale Clayeux Italie fait lôobjet dôune proc®dure de 
redressement judiciaire distincte. Le Jugement de mise en redressement judiciaire en date du 
2 septembre 2008 a pr®vu une p®riode dôobservation jusquôau 25 f®vrier 2010. Dans le 
prolongement du jugement du 7 janvier 2010 qui a arrêté le plan de continuation des sociétés 
Clayeux, Clayeux Distribution, EJF et FC 20, il a été présenté le 2 mars 2010 un Plan de 
continuation. Lors de lôaudience du 9 mars 2010, le Tribunal de commerce de Chalon a, 
décidé de mettre le jugement en délibéré. 

 
Le 08 avril 2010 le Tribunal de commerce de Chalon a arrêté le plan de redressement 
organisant la continuation de la société Clayeux Italia (SRL) conformément aux termes du  
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projet déposé au greffe et soumis à la consultation des créanciers, et comportant les 
modalit®s suivantes en ce qui concerne lôapurement du passif : 

 
 
  

Nature de la dette 
Modalités de 

Remboursement 
Durée 

Montant à 
rembourser 

(en û) 

 Dette superprivilégiée de l'UNEDIC  AGS     Néant 

Cr®ances inf®rieures ¨ 300 û     Néant 

 Autres Créances 

Remboursement 100% sur 
10 ans sans intérêts selon 
la progressivité suivante : 

 

  

     

2% 1an 
                         

64 760    

2% 2 ans  64 760    

5% 3 ans 
                       

161 899    
 

5,00% 4 ans 161 899  

5% 5 ans 161 899  

10,00% 6 ans  323 798 

10% 7 ans 323 798  

20% 8 ans 647 797  

20% 9 ans 647 797  

21% 10 ans 679 976  

Sous/total 3 237 983 

  Total de la dette nette 3 237 983 
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9.2 Activités et résultat du Groupe 
 

9.2.1 Chiffres dõaffaires 
 

 

 

Période 
Chiffres 

d'affaires en Kû 

1er semestre 2009-2010 3 973 

Exercice 2008-2009 (31 mars) 7 950 

1er semestre 2008-2009 2 752 

Exercice 2007-2008 (31 mars) 15 716 

1er semestre 2007-2008 8 841 

Exercice 2006-2007 (31 mars - 15 mois) 28 120 

 

 
 
La baisse de CA entre 2007/2008 et 2008/2009 sôexplique essentiellement par 2 facteurs :  
 

- réduction des livraisons en Italie en liaison avec une politique de distribution très sélective 
- augmentation des retours des saisons précédentes : le CA de lôexercice 2008/2009 est 

directement pénalisé. NB : les retours des saisons ant®rieures nôimpacte pas la marge nette 
2008/2009 car le groupe avait doté les provisions nécessaires au cours des exercices 
précédents. 

 
Le chiffre dôaffaires du troisi¯me trimestre 2009-2010 sô®tablit ¨  2 199 Kú  pour 2 520 Kú  sur la 
m°me p®riode de lôexercice pr®c®dent 
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9.2.2 Situation financière  
 
 
 

En milliers d'û 1er 
semestre 
2009/2010 
(30 sept.) 

Exercice 
2008/2009 
(31 mars) 

Exercice 
2007/2008 (31 

mars) 

Exercice 
2006/2007 (31 

mars - 15 mois) Compte de résultat 

Chiffre s'affaires 3 973 7 950 15 716 28 120 

Résultat opérationnel courant -1 714 -7 137 -10 390 110 

Résultat opérationnel  -1 351 
-12 
664 -12 755 936 

Résultat net -1 460 
-12 
894 -13 680 20 

Flux de trésorerie      

Flux générés par l'activité -1104 -739 878 -3755 

Flux d'investissement 48 707 264 (806 

Flux de financement -187 -464 -293 3309 

Variation de trésorerie de l'exercice -1243 -496 849 -1 252 

Autres     

Capitaux propres part du Groupe 
-13 
665 

-12 
207 672 14 622 

Endettement net* 
12 

451 
11 

396 12 645 12 431 

 
 

En milliers d'û 
1er semestre 
2009/2010 (30 

sept.) 

Exercice 
2008/2009 (31 

mars) 

Exercice 
2007/2008 (31 

mars) 
Compte de résultat 

Chiffre s'affaires           3 973         7 950      15 716    

Résultat opérationnel courant -        1 714    -    7 137    - 10 390    

Résultat opérationnel  -        1 351    -  12 664    - 12 755    

Résultat net -1 460 -12 894 -13 680 

Flux de trésorerie     

Flux générés par l'activité -1104 -739 878 

Flux d'investissement 48 707 264 

Flux de financement -187 -464 -293 

Variation de trésorerie de l'exercice -1243 -496 849 

Autres    

Capitaux propres part du Groupe -13 665 -12 207 672 

Endettement net* 12 451 11 396 12 645 
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Résultat opérationnel :  
 
Les pertes opérationnelles sont dues en majeure partie à :  

- la baisse du CA 
- la mauvaise santé des clients italiens dont les créances clients ont dû être largement 

dépréciées, 
- un changement de politique de rotation des stocks des saisons anciennes conduisant à une 

dépréciation bien plus rapide  
- le redimensionnement des effectifs : le plan de départs a été réalisé sur le 4ème trimestre 

2008. 
 

Capitaux propres :  
 
Leur évolution est totalement liée aux pertes des 2 exercices. 
 
9.3 Bilan 

 

En milliers d'euros 
1er semestre 

2009/2010 

Exercice 
2008/2009 
(31 mars) 

1er 
semestre 
2008/2009 

Exercice 
2007/2008 
(31 mars) 

1er 
semestre 
2007/2008 

Total des actifs courants 14 434 14 868 21 563 24 899 33 819 

Total des actifs non courants 4 852 5 006 5 641 6 101 8 066 

Total des capitaux propres -13 690 -12 231 -3 870 647 12 589 

Endettement net 12 451    11 396 9 816 12 645 13 776 

Nbre d'Actions en circulation  594 925 594 925 594 925 594 925 594 925 

Résultat par action en euros -2,45ú -21,67 ú -7,63ú -22,69 ú -3,57ú 

 

Les actifs circulants sont composés des stocks et des créances clients nettes. Comme précisé au 
paragraphe 9.3, la baisse du CA conduit mécaniquement à une réduction des postes stocks et 
clients. Par ailleurs, les impay®s clients et la volont® dôacc®l®rer la rotation des stocks des saisons 
antérieures ont nécessité des dépréciations très importantes. 
 
Lôactif non circulant est compos® des fonds commerciaux et des actifs industriels du groupe. Leur 
diminution sôexplique par la cession ou la fermeture de certains points de vente et par lôamortissement 
pour les actifs corporels. 
 
Lôendettement net est majoritairement compos® de concours bancaires ¨ court terme (mobilisations 
de créances notamment). 
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Chapitre 10 TRESORERIE ET CAPITAUX 
 

10.1 Tableau de variation des capitaux propres 
 
 

Montants en Kú 

Primes

31/03/2008 910   2 858   10 612   (13 680)  (4)  696   (25)  

Affectation du résultat 2008 (13 680)  13 680   

Résultat 30/09/2008 (4 541)  (4 541)  

Ecart de conversion

Ecart de conversion

30/09/2008 910   2 858   (3 068)  (4 541)  (4)  (3 845)  (25)  

31/03/2009 910   2 858   (3 077)  (12 894)  (4)  (12 207)  (25)  

Affectation du résultat 31/03/2009 (12 894)  12 894   

Résultat  30/09/2009 (1 460)  (1 460)  

Ecart de conversion

Divers (2)  4   2   (1)  

30/09/2009 910   2 858   (15 973)  (1 460)  (13 665)  (26)  

Ecarts de 

conversion
Capital

Réserves 

consolidées

Résultat de 

l'exercice

Total des capitaux 

propres - part du 

groupe

Intérêts 

minoritairesSituation à la clôture

 
 

 

 
 

10.2 Sources, montant et description des flux de trésorerie 
 

Montant en Kú 30/09/2009 31/03/2009 31/03/2008 

    

Activités opérationnelles    

Résultat net -1 460 -12 894 -13 650 

Elimination des charges et produits sans incidence sur la trésorerie 
ou non liés à l'activité       

. amortissements 139 392 459 

. Provisions -433 124 1 057 

. Variations impôts différés       

. Résultats de cession 15 -306 -203 

Marge brute d'autofinancement des sociétés intégrées -1 739 -12 684 -12 337 

variation du BFR sur société déconsolidée   -210   

variation du BFR lié à l'activité 635 12 155 13 215 

Flux net de trésorerie généré par les activités opérationnelles -1 104 -739 -878 

    

Activités d'investissement       

Acquisition d'immobilisations -3 -145 -183 

Cessions d'immobilisations 74 802 661 

Variation des autres actifs financiers -23 75 -5 

Flux de trésorerie sur variation de périmètre   -25 -209 

Flux net de trésorerie liés aux activités d'investissement 48 707 264 
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Activité de financement    

Augmentation de capital en numéraire       

Variations des comptes courants famille Clayeux   -53 1 108 

Variations des autres comptes courants 5 -8 -15 

Remboursements d'emprunts -4 -177 -1 225 

Variation des acarts de change     -7 
Variation des financements à court terme (MCNE EENE et 
affacturage) -189 -266 -167 

Divers 1 40 13 

Flux net de trésorerie généré par les activités de financement -187 -464 -293 

    

Variation de trésorerie -1 243 -496 849 

trésorerie disponible à l'ouverture -2 826 -2 330 -3 179 

trésorerie disponible à la clôture -4 069 -2 826 -2 330 

 

Nota Bene :  
 
¶ La trésorerie disponible est évaluée en retenant les valeurs mobilières de placement, les 

disponibilités et les concours bancaires courants. 
¶ Les mobilisations de cr®ances et lôaffacturage font partie de lôendettement r®current. Ils sont donc 

exclus de la trésorerie 
 
31 mars 2008 :  
Le flux dôexploitation est compos® dôune Capacit® dôAutofinancement n®gative mais elle est plus que 
compensée par la réduction du besoin en fonds de roulement (car diminution des stocks et des 
cr®ances suite ¨ la baisse dôactivit® et d®pr®ciations acc®l®r®es de ces postes).  
Le flux de financement est marqué par un désengagement partiel des partenaires financiers. La 
famille Clayeux a d¾ apporter en compensation 1.108Kú pour financer la saison ®t® 2008. 
 
31 mars 2009 :  
Le flux dôexploitation appelle les m°mes commentaires que ceux du 31/3/2008. La perte de la p®riode 
comprend des éléments exceptionnels décaissables tels que les coûts de licenciement. La cession de 
certains fonds de commerce permet de dégager une trésorerie consommée pour pallier la baisse de 
certains financements avant le redressement judiciaire.  
 
30 septembre 2009 :  
Il convient de rappeler quô¨ cette  date, le groupe supporte lôint®gralit® du co¾t de production de lôhiver 
2009 dont la commercialisation intervient essentiellement après cette date. Le financement de cette 
collection est partiellement financé par une ligne de crédit garantie par un gage sur stocks avalisé par 
les dirigeants. 
 
A la date du présent document de référence, la trésorerie disponible, qui s'élève à 361 Kú, est 
conforme aux anticipations prévues dans le business plan (cf. chapitre 12). 
 
 

10.3 Conditions dõemprunt et structure du financement 
 

Compte tenu du plan de redressement judiciaire arrêté le 8 janvier 2010, la structure des 
financements peut se résumer ainsi : 
 
¶ Financements compris dans le plan dôapurement du passif :  
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-  
 

- Emprunts moyen terme : reprise des remboursements depuis lôadoption du plan. Les 
emprunts sont tous rémunérés au taux Euribor 1mois + 1.1%. 

-  Crédit-bail immobilier (issu dôune op®ration de cession-bail) : remboursement sur 10 ans.  
-  Concours bancaires court terme : remboursement sur 10 ans avec progressivité sans intérêt  

 
¶ Financements post redressement judiciaire 
 

- Cr®dit de campagne de 900 Kú avec gage sur stock de produits finis à hauteur de 200% et 
billet avalisé par les dirigeants actionnaires. La rémunération est basée sur Euribor 3 mois 
+6%. 
 

- Mobilisations de Cr®ances N®es sur lôEtranger : ligne de 850Kú maximum avec retenue de 
garantie de 15%. La rémunération est basée sur Euribor 3 mois + 3,5%.  

 

 
10.4 Restriction ¨ lõutilisation de capitaux ayant une influence sensible sur les op®rations 
de la Société 

 
Néant. 

 
 

10.5 Sources de financement prévues pour les principaux investissements envisagés et 
charges majeures pesant  sur les immobilisations corporelles les plus significatives 
 
La Soci®t® nôenvisage pas dôinvestissements majeurs pesant sur les immobilisations corporelles sur 
lôexercice ¨ venir et aucune charge majeure ne p¯se sur ses immobilisations. 



 

49 

 

  

Chapitre 11 RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT, BREVETS, LICENCES 

 

 

 

11.1 Recherche et Développement 

 

Compte tenu de son activit®, la soci®t® nôa pas vocation ¨ investir dans la recherche et le 
développement.  
 
 

11.2 Brevets et marques 
 

Au niveau du Groupe, Clayeux Distribution est, à la date du présent document propriétaire des 
marques suivantes qui ont été déposées, dans divers pays :  
- Clayeux, (Classes 03-25 France et Internationale) 
- Clayeux vignette (Classes 03-18-25-28 France et Internationale) 
- Maëlle (Classes 03-25 France et Internationale) 
- Moi Bébé Clayeux (Classes 03-25 France et Internationale) 
- Jour Ferrier (Classe 25) 
 
 

Selon les pays la détention des marques varie de 2010 à 2019 : 
 
Marque : CLAYEUX 
 
- Classe 25 (vêtements pour enfants et bébés, chaussures, chapellerie) 
        * France : 03/12/2019 
        * Italie, Espagne, Portugal : 17/03/2018 
        * Chine, Pologne, fédérations de Russie : 17/01/2015 
- Classe 16  (Trousses pour les crayons, les stylos, trousses à dessin, fournitures scolaires é)       
- Classe 18 (cartables, maroquinerie, sacs de voyage...) 
        * France : 16/01/2017 
Marque : Moi bébé CLAYEUX 
  
- Classe 25 
        * France : 26/11/2011 
Marque : Jour Ferrier 
  
- Classe 25  
        * France : 28/01/2017 




































































































































































































































































































































































































































































